

[image: Illustration]



 
 
 
 
 


 


 

Pourquoi certaines espèces animales font-elles tout particulièrement l’objet d’interdits alimentaires rigoureux en islâm ? L’examen de la casuistique des juristes permet en la matière de faire apparaître trois critères du licite et de l’illicite : le régime alimentaire de ces animaux (herbivores/carnivores et scatophages) ; leur rapport à l’homme (domestiques/sauvages) ; leur dimension mythologique (divins/démoniaques). Les animaux prohibés se répartissent ainsi en trois grandes catégories : les carnassiers, les scatophages et la vermine.
 
La logique de l’interdiction se dévoile alors. Toute nourriture est supposée exercer sur qui l’asorbe une influence plus que physique. Or la chair des espèces comprises dans ces trois grandes catégories s’avère porteuse de traits antinomiques avec l’idée même d’humanité. En manger, c’est donc prendre le risque de se métamorphoser à l’image de ces bêtes. La perpétuation de l’espèce humaine suppose ces interdits.
 
Ce livre, aussi divertissant qu’érudit, met en pleine lumière l’importance des interdits alimentaires en islâm. « Juguler l’animalité » en l’homme, n’est-ce pas là un ressort essentiel de l’humanisation ?
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Les voyelles sont notées a, i et u (prononcé ou) ; longues, elles sont signalées par l’accent circonflexe (â, î et û). Entre parenthèses, est indiquée la prononciation approximative de certains phonèmes de l’arabe. Pour plus de détails, le lecteur devra se reporter à un ouvrage de grammaire de l’arabe.

 
 
 


 


 
Avant-propos
 
Malgré les nombreuses interrogations qu’ils ne manquent pas de susciter, les interdits alimentaires de l’islâm restent un domaine peu exploré. Hormis l’étude fouillée de M. Cook (1986) et les notices de l’Encyclopédie de l’Islam, les publications sur ce sujet sont rarissimes.
 
La question de savoir pourquoi telle espèce animale est interdite peut appeler plusieurs types de réponse. On peut chercher à expliquer les prohibitions par le poids du passé et l’héritage des usages ancestraux. Dans le cas du porc, cela est patent : étant donné que l’islâm se rattache au tronc biblique, ce tabou, si emblématique, serait une conséquence de ce lien. Cette manière d’envisager les problèmes constitue une approche légitime et qui n’est pas sans intérêt ; son défaut principal est cependant d’éluder le problème de la signification tant de chaque interdit particulier que du principe même de l’interdit alimentaire. C’est ce que tente d’appréhender l’approche mise en œuvre dans ces pages, tout en tenant compte de l’historicité du corpus normatif de l’islâm.
 
Un des principaux résultats de l’ouvrage célèbre de M. Douglas (1971), qui a inspiré tant de recherches, est que les interdits alimentaires forment un système, qui ne peut devenir intelligible que si l’on arrive à dévoiler la classification des espèces animales sur laquelle il s’élève. Quand on essaie de transporter le modèle de l’anthropologue britannique dans le cadre des études islamiques, on se heurte à plusieurs difficultés, tant pratiques que de fond. À la différence de la Bible, le Coran est peu disert sur les tabous alimentaires. On a beau le tourner et le retourner dans tous les sens, il ne défend 
de consommer que le porc. Ses commentateurs ne sont pas plus loquaces. Pour surmonter cette difficulté, on est obligé de recourir à la littérature juridique, immense et complexe. Dans les grands traités, on trouve des listes d’animaux interdits, mais qui varient selon les écoles et même parfois les auteurs. À ce stade, il est difficile de résister à la tentation d’abandonner la recherche. Mais même après avoir triomphé de ce défaitisme et redoublé de patience, on se heurte à une nouvelle difficulté : où trouver le principe qui permet d’ordonner et du même coup de donner du sens à ces listes animalières, à première vue hétéroclites ? Car il apparaît très vite que l’explication proposée par M. Douglas pour rendre compte des interdits bibliques un animal est tabou dès lors qu’il ne correspond pas parfaitement à sa classe — ne tient pas dans le cas de l’islâm.
 
Dans un court article, E. Leach (1980, 263-297) a émis une hypothèse concurrente avec celle de sa célèbre compatriote : il propose de répartir les animaux en trois grandes catégories, en fonction de leur degré de proximité avec les hommes. Les animaux que l’on s’abstient de manger sont ou bien trop proches ou bien trop éloignés. L’intérêt de cette approche est de souligner l’importance du rapport de l’animal à l’homme. L’étude des règles de l’abattage rituel en islâm permet de mettre en évidence un résultat similaire : le procédé de mise à mort du petit bétail et de manière plus générale des ruminants domestiques a valeur de modèle dans toute forme d’immolation rituelle (Benkheira, 1998). E. Leach s’efforce, dans l’article cité, d’établir une homologie entre empêchements matrimoniaux et tabous alimentaires ; ce n’est pas cette direction qui sera suivie ici. L’hypothèse exposée dans les pages qui suivent, en particulier dans les chapitres III et IV, est que pour comprendre les interdits alimentaires de l’islâm, il faut mettre l’homme au centre, c’est-à-dire partir de ce qui en tient lieu au sein de la faune, à savoir le groupe des animaux domestiques dans leur ensemble. En d’autres mots, les animaux domestiques ont la particularité d’être humanisés tout en restant des bêtes ; le paradoxe est que c’est pour cette raison précisément qu’ils peuvent fournir les victimes préférentielles dans les sacrifices. Sur le plan symbolique, ils jouent dans le système rituel musulman le rôle d’un modèle, qui permet de statuer sur les espèces non domestiques.
 
Cependant cette hypothèse ne permet de rendre compte du sens des interdits alimentaires de l’islâm que du point de vue interne. 
Cela ne saurait suffire, on doit aller au-delà et envisager la question à l’échelle de l’ensemble du système religieux : dans cette perspective, il s’agira de considérer les interdits alimentaires à la lumière de la problématique de l’humanisation de l’homme et du monde, qui est au cœur du discours religieux. et qui repose sur la négation du biologique et. de là. du corps. Sans entrer dans trop de détails, il faut rappeler que, pour l’essentiel, les règles rituelles, positives ou négatives, mettent en cause l’organisme physique, à travers notamment ses fonctions naturelles (excréter, ingérer, pénétrer) et ses relations avec le monde.
 
À la lumière de ces quelques considérations, ce livre s’efforce de donner une présentation aussi fidèle que possible des seuls interdits alimentaires qui ont pour objet des espèces animales déterminées1, en partant du discours des juristes médiévaux et de leurs interprétations. C’est dire que les conceptions dont il va être question datent considérablement, mais peut-on pour autant considérer qu’elles sont obsolètes ou caduques ? La description proposée ici n’a pas cherché à être systématique : elle s’en tient aux écoles principales. Pour autant, une doctrine, qui coïncide la plupart du temps avec une école, est loin d’être uniforme ou simple. Toutes ont considérablement évolué, selon les périodes et les aires culturelles, ainsi que selon les influences exercées sur elles par les autres savoirs (théologie, usûl al-fiqh, soufisme, sciences profanes...). Un des intérêts de cette présentation est d’indiquer les pistes sur lesquelles d’autres recherches pourraient s’engager. Ainsi, certains problèmes précis mériteraient d’être examinés pour eux-mêmes comme celui qui a trait à l’hippophagie ; de même, on gagnerait à mieux connaître les doctrines alimentaires des mouvements religieux dissidents, surtout minoritaires, ou bien celles des grandes confréries soufies. Plus tard, il faudra envisager d’établir la nature de la relation entre interdits alimentaires et doctrine de la pureté physique.
 
 

 
 

 
 
Ce livre vise un public beaucoup plus large que celui des seuls arabisants, puisque le sujet intéresse des domaines aussi variés que l’anthropologie sociale, l’histoire culturelle, les sciences religieuses et même la zoologie.
 
 
Les sources sont constituées pour l’essentiel de traités de fiqh. Le lecteur pourra en prendre connaissance de manière détaillée dans la bibliographie. Outre les quatre grandes écoles sunnites (hanafisme, mâlikisme, châficisme et hanbalisme), j’ai retenu le zâhirisme, école aujourd’hui éteinte, l’imâmisme, la branche la plus répandue du chîcisme, et l’ibâdisme, seule branche du khârijisme à avoir survécu. Il sera fait référence parfois, dans les notes infrapaginales, aux zaydites et aux ismaéliens2.
 
 

 
 

 
 
Cet ouvrage aurait difficilement vu le jour sans le soutien du GDR 1565 (« Cultures musulmanes et pratiques identitaires ») et de Pierre Bonte, son directeur. Anne-Marie Brisebarre a eu la gentillesse de lire le manuscrit et de signaler de nombreuses imperfections. Enfin, je dois témoigner du soutien indéfectible de Dominique Lecourt.
 
Pour la rédaction, j’ai bénéficié d’une bourse du Centre national du livre durant la période août 1998 – juillet 1999.

 
 


 


 
Chapitre I
 
L’ÉGIDE DE LA ŠARÎcA

 
I. L’ISLÂM COMME SYSTÈME RELIGIEUX
 
1. Un symptôme : la graphie
 
Il est question ici des interdits alimentaires de l’islâm, non en ou dans l’islâm.
 
Faut-il écrire islâm avec une majuscule ou une minuscule ? Faut-il utiliser l’article défini ou indéfini ? Et que désigne-t-on par ce terme selon que l’on fasse tel ou tel choix graphique ? Ce problème d’écriture et de syntaxe, en apparence purement formel, cache une sérieuse difficulté de définition d’une notion centrale ; c’est pour cela qu’il est nécessaire de préciser dès le départ ce que l’on va entendre par islâm dans les pages qui suivent.
 
Nous sommes en présence d’un paradoxe : ou bien l’on choisit la majuscule et du même coup on opte pour l’unité, attitude décriée par les chercheurs en sciences sociales, car elle sous-tendrait une conception holiste de la réalité, faisant du monde islamisé une totalité homogène, équilibrée, fermée et insécable ; ou bien l’on choisit la minuscule, prenant le parti de mettre l’accent sur la multiplicité et du même coup sur l’empirique aux dépens du théorique, avec le risque de faire s’évanouir toute unité. Dans un cas, on ne voit que la forêt et guère l’arbre, dans l’autre a contrario, on ne peut voir que des arbres, jamais la forêt, qui prend ainsi l’apparence d’une vue de l’esprit, voire d’une illusion. Afin de sortir de cette impasse – car il s’agit bien, à travers l’opposition du 
théorique et de l’empirique, de l’un et du multiple, d’une impasse -, on proposera ici de séparer l’islâm comme religion de l’islâm (ou Islam) comme civilisation. Si l’on veut en finir avec l’opposition abstraite et stérile entre l’un et le multiple, le théorique et l’empirique, on doit cesser de confondre la religion avec la civilisation et la société. La plupart des défenseurs de l’empirie font cette confusion, dans la mesure où, selon leurs vues, la religion — toute religion — se résume à une réalité concrète, hic et nunc, à son contexte. Cela conduit à s’interdire de ne jamais pouvoir saisir l’islâm comme religion, mais seulement un islâm déterminé, historiquement, sociologiquement, politiquement et culturellement, voire un islâm confondu avec une société donnée, quand ce n’est pas avec une micro-société. Étudier le statut de la sainteté dans telle tribu du Haut-Atlas marocain ou les confréries dans la métropole cairote est tout à fait légitime, mais de telles études contribuent-elles à la connaissance du système religieux de l’islâm ou bien plutôt à celle des sociétés sur lesquelles elles portent ? Une des origines de cette bévue réside dans la cassure entre islamologie et sciences sociales (sociologie et anthropologie notamment). Voulant échapper à ce qui apparaissait comme un discours désincarné sur l’islâm, saisi hors de toute historicité, les sciences sociales ont cru trouver une issue dans l’étude de ce que de nombreux auteurs ont baptisé « islâm local ». Alors que l’islamologie avait tendance à mettre l’accent sur la doctrine, elles ont voulu quant à elles mettre en valeur la pratique. Ainsi une partie de la confusion prend son point de départ dans une mauvaise querelle et un quiproquo. Il est tout à fait certain que l’étude des doctrines, en faisant abstraction de leur portée historique, anthropologique et sociologique, s’expose à l’incompréhension ; car, alors que le chercheur en sciences sociales a affaire à une religion vivante, l’islamologie lui donne l’impression de l’entretenir d’une religion sinon morte, du moins purement livresque. Pour échapper à ce qui pouvait apparaître comme un travers essentiel, les sciences sociales ont choisi de ne s’intéresser qu’aux pratiques religieuses localisées, au détriment ainsi d’une meilleure connaissance du système religieux de l’islâm. Alors que les uns se donnent pour objet le système et le collectif, les autres n’ont en vue que la pratique et l’individuel. Or, il paraît évident qu’on ne peut demander à une analyse du système — ce que fait l’islamologie – de rendre compte de l’individuel. On a peut-être pallié cette déficience, mais on a perdu de vue le système ; la 
connaissance de celui-ci ne peut être le résultat de la multiplication des travaux sur les formes singulières.
 
L’usage de la majuscule a donc été souvent contesté parce qu’il semble désigner une réalité totale et compacte, tout autant transcendante qu’irréelle. L’Islam serait ainsi une totalité fermée, échappant à l’historicité et à tout déterminisme. Il serait partout différent dans ses manifestations et le même dans son essence. Faut-il pour autant rejeter cette vision, parfois excessive ? Envisager l’Islam comme totalité culturelle n’est pas une perspective entièrement fausse, à condition que l’on refuse de rapporter tous les phénomènes observables dans les sociétés islamisées à l’islâm comme religion. Il est pertinent de parler de l’Islam par opposition à l’Occident, à l’Inde ou à la Chine. La majuscule permet de signaler l’altérité d’une culture, voire son caractère de système total.

 
2. Une société en idée
 
Une des difficultés majeures dans l’étude du monde islamisé est qu’il semble résister à la séparation de la religion d’avec la civilisation et la société. Comment savoir où commence et où finit la religion ? Où placer la frontière entre la culture et la religion ? Cette difficulté ne doit pas être seulement considérée comme l’expression de l’inadéquation de nos instruments d’analyse, voire de leur grossièreté. Car l’islâm, religion du salut individuel, a tendance à envahir réellement tous les domaines de la vie ; il veut tout absorber, tout unifier sous sa coupe. Ceci constitue une raison supplémentaire pour soutenir que l’usage de la majuscule n’est pas déplacé dans tous les cas : ce signe graphique pointe la place centrale de la religion dans l’ensemble de l’aire islamisée. Car la religion, qui y joue un rôle moteur, pénètre l’ensemble du corps social, instille ses catégories et ses représentations dans le cœur des fidèles, voire même des membres non musulmans ou non croyants des sociétés3, moule 
leur mode de pensée, leur imprime une disposition d’esprit, tend à uniformiser et à homogénéiser les discours ainsi que les comportements. La religion tend à constituer le principal support du lien social. Ainsi quand l’islâm s’installe durablement et solidement dans une région quelconque, la šarîca devient le socle sur lequel s’élève la société — non pas parce que les oulémas et les pieux musulmans le proclament ou le souhaitent, mais parce que la logique sociale peut difficilement se développer et s’épanouir indépendamment d’elle. Autrement dit, le lien social se développant à l’intérieur des limites définies par le système religieux de l’islâm, l’évolution conduit non à la séparation entre une sphère religieuse et une sphère civile, mais au contraire à souder les différents niveaux du social autour du noyau religieux, arrimant constamment de nouveaux pans à cette structure centrale dure.
 
Il n’y a pas de société définitivement islamisée ; il n’y a que des sociétés en cours d’islamisation4. L’islamisation opère par couches successives. Le processus initial entraîne l’apparition d’un mouvement centrifuge, qui va en s’élargissant, tant sur le plan des structures que de la morphologie ou de la géographie. On peut prendre un exemple parmi d’autres. Au Maghreb, pendant longtemps, de nombreux groupes berbérophones, bien qu’islamisés, ont continué à pratiquer délibérément l’exhérédation des femmes en matière successorale, alors que celle-ci constitue une transgression flagrante d’une règle de la šarîca Depuis la colonisation française et les indépendances, l’exhérédation a reculé considérablement.

 
3. La šarîca

 
On peut appréhender la šarîca selon deux niveaux distincts : soit selon le rapport de conformité des comportements individuels observables avec les normes prescrites, soit selon le rapport des sujets à la logique de cette loi. Si l’on se place au premier niveau, on peut observer que la šarîca définit un idéal abstrait ou un devoir 
être, inférieur en vérité à l’être empirique, seul pertinent du point de vue scientifique. Se placer au second niveau, c’est dépasser les normes concrètes et diverses pour s’efforcer d’atteindre la logique qui rend intelligibles ces normes, c’est-à-dire considérer que leur signification est dépendante de celle du système dans son ensemble. Si dans le premier cas, la šarîca apparaît comme irréelle, c’est parce que le point de vue du tout n’est pas pris en compte. Ainsi on peut soutenir que la šarîca ne définit pas une société idéale, un vœu pieux de croyants aveugles sur leurs propres conditions d’existence, mais une société idéelle, c’est-à-dire une société en idée ou l’idée d’une société, autrement dit un concept. La šarîca ne nous dit pas ce qu’est telle ou telle société empirique — elle n’est pas l’analyse de la société ottomane au XVIIe siècle, ni celle de l’Egypte au XIIIe siècle -, mais elle nous fournit le concept de toute société qui se développe dans le cadre de l’islâm. Or, un concept n’est pas un objet empirique ; par conséquent le concept de société produit par la šarîca ne peut épuiser la signification d’un objet empirique quel qu’il soit. Il peut nous aider par exemple à mieux comprendre la société maure ou la société maghrébine, mais il ne saurait suffire. Cette position doit aider à en finir avec cette grossière erreur qui consiste à rapporter à l’islâm tous les phénomènes observés à l’intérieur d’une société. C’est pour cela que l’expression « société musulmane » n’est pas adéquate. Dans aucune société islamisée, on ne peut rapporter mécaniquement et exclusivement les structures de parenté à la religion. Il en est de même des règles et des usages alimentaires. Néanmoins, ce que l’on observe, c’est une tendance à l’homogénéisation et l’unification à l’intérieur du monde islamisé, sur la base du modèle idéel de la šarîca, surtout aujourd’hui alors que la culture occidentale joue le rôle de repoussoir ou de modèle satanique.

 
4. Une culture informée par la religion
 
Personne ne songe à contester qu’il est légitime de parler de culture ou de civilisation islamique ; cependant, parler de culture islamique implique que nous avons affaire à une culture dont la marque principale vient de l’islâm. Il s’agit d’un argument supplémentaire en faveur du choix fait ici : supposer une culture informée par la religion implique nécessairement de distinguer les deux plans du culturel et du religieux. Qu’ils s’articulent avec cohérence et 
qu’ils se soutiennent mutuellement, cela ne fait aucun doute, néanmoins cela ne signifie pas qu’ils doivent être indifférenciés dans l’analyse. Quand on parle de culture islamique, on doit définir avec le maximum de précision ce que l’on entend par là si l’on ne veut pas ajouter à la confusion dominante sur ce terrain. Ainsi, ce n’est pas parce que dans certaines régions où domine l’islâm on mange du couscous que ce mets doive être rattaché à cette religion. Cet exemple peut paraître trivial, mais il est significatif d’un état d’esprit. On doit veiller à séparer ce qui est présupposé par l’islâm comme religion et ce qui relève d’autres niveaux de la vie sociale. La confusion dont il est question est à la source de la grande difficulté à distinguer le culturel, le religieux et le sociologique ; c’est pour cela qu’on peut être tenté de traiter les interdits religieux comme des symboles culturels sans soubassement religieux. Cela constitue une grave erreur de perspective. À contre-courant, on insistera ici avec force sur l’inscription religieuse des interdits que l’on a d’ailleurs communément l’habitude d’associer à l’islâm, c’est-à-dire ceux dont l’observance est constitutive de l’adhésion religieuse.
 
Dans aucune société, quelle que soit l’époque, l’islâm ne se présente à l’état pur, ni seul ; il est toujours articulé à d’autres systèmes culturels et religieux – ou plutôt à des éléments provenant d’autres systèmes culturels et religieux -, avec lesquels il constitue une unité. C’est cette totalité que l’on a pu désigner par l’expression « islâm local » ; et c’est elle que l’on s’efforce d’atteindre quand on vise les pratiques religieuses. Une démarche rigoureuse doit distinguer soigneusement le général et le particulier : le général, c’est l’islâm pris dans sa globalité, hors de toutes déterminations historiques et géographiques ; le particulier, c’est l’islâm situé hic et nunc. Or, cet islâm déterminé géographiquement et historiquement – par exemple l’islâm malais au XXe siècle – n’est pas immédiatement donné dans l’« islâm local », car il s’y trouve associé à maints autres éléments culturels et même pré-islamiques. Ainsi, non seulement on doit distinguer l’islâm en général et les différentes formes empiriques d’islâm, mais on doit, de surcroît, s’efforcer de ne pas confondre tel système religieux concret – par exemple, l’islâm malais – avec la société et/ou la culture dans lesquelles il s’insère. L’étude de l’islâm malais exige la connaissance de la société malaise, mais elle ne saurait en aucun cas s’y réduire. A fortiori, l’étude de l’islâm malais ne saurait se substituer à l’étude du système religieux de l’islâm considéré dans son universalité. C’est pour cela qu’il n’y a aucune raison 
de privilégier, dans cette perspective, un système religieux local — ni l’islâm arabe, ni non plus celui de la péninsule sud-arabique. Une des conséquences de ce point de vue est que asserter sur le comportement de tels musulmans – appartenant à telle époque et à telle société – est une chose, asserter sur le système religieux de l’islâm en est une autre.
 
Ce livre se donne pour objet le système religieux de l’islâm. Quand il sera fait mention des comportements des musulmans, ce sera plutôt à titre d’illustration. On doit déduire de cette position la priorité du système sur les comportements : même si ces derniers ne sauraient s’expliquer exclusivement par le système religieux — les comportements ont pour scène une société, ce qui implique que l’on doit prendre en compte, outre le système religieux, d’autres éléments -, en revanche les comportements ne peuvent en aucun cas rendre compte du système religieux.

 

5. Que faut-il entendre par islâm ?
 
On n’entendra donc par islâm ni un groupe de sociétés, ni même une civilisation ou une culture, mais on désignera une religion. Il serait aisé d’invoquer l’argument historique : l’islâm n’est-il pas avant tout cette religion monothéiste apparue au VIIe siècle de l’ère chrétienne dans la péninsule arabique ? Il ne s’agit pas de la police des usages d’un nom, mais d’en finir avec une confusion nuisible à tous égards à notre compréhension d’une religion et des problèmes spécifiques de toute une aire culturelle.
 
L’objet de ce livre n’est pas le comportement des individus – qui est toujours déterminé dans l’espace et le temps —, mais le système religieux, qui est mis en pratique par chaque individu, croyant zélé ou tiède, fervent pratiquant ou fidèle saisonnier, mystique ou ritualiste. Ce qui m’intéresse, ce n’est pas la singularité d’une pratique, ni d’ailleurs non plus la singularité d’une religion nationale (l’islâm algérien par opposition à l’islâm iranien ou l’islâm soudanais). Toutes ces questions sont importantes et méritent d’être prises en considération, car l’islâm se différencie selon les histoires nationales et les traditions culturelles. On ne peut aborder le problème de l’islâm iranien sans tenir compte du passé de ce pays et de sa culture, à la charnière entre le Moyen-Orient et le sous-continent indien ; l’islâm iranien ne se spécifie pas seulement parce qu’il appartient à l’aire 
chîcite, car il existe des chîcismes arabes (Irak, Liban, Bahrayn, Syrie) – même s’il est indéniable que ces derniers doivent beaucoup à la culture iranienne.
 
Les individus naissent dans des systèmes déjà là ; ils ne choisissent pas d’y venir ou non. Cette banalité doit être rappelée si l’on veut comprendre le point de vue ici défendu : si le système religieux est déjà là, cela veut dire qu’il s’impose aux individus. Par conséquent, s’ils veulent vivre au sein de la collectivité dans laquelle ils voient le jour, ils sont contraints d’en assimiler les règles : car devenir un sujet, c’est aussi incorporer les règles de la vie en collectivité — dans une collectivité donnée. L’on admet cela plus facilement pour les langues, l’on est plus réticent à l’admettre pour les autres systèmes symboliques. S’il y a dans chaque groupe humain des règles alimentaires et si ces règles propres à tout groupe constituent un système, alors tout individu qui appartient à ce groupe est tenu, sinon de se soumettre à ce système, du moins d’en assimiler l’esprit. Les individus peuvent connaître les règles tout en les refusant ou en les contestant. De la même façon, les individus ne connaissent pas forcément les règles dans le détail ; souvent ils commettent des erreurs. On peut prendre un exemple plus probant que celui de l’alimentation : la doctrine de la pureté rituelle en islâm. Les règles qui en relèvent étant au cœur du système rituel de l’islâm, elles sont définies très soigneusement et décrites avec la plus grande minutie par les juristes. La littérature ayant trait à ce domaine est à la fois abondante et d’une grande richesse, cependant combien de musulmans en ont pris connaissance ? Mis à part quelques lettrés et quelques oulémas, qui maîtrisent ces questions, la plus grande masse des fidèles en ignore tout. Faut-il pour autant déclarer sans intérêt l’étude des règles de la pureté rituelle et des discussions auxquelles elles ont donné naissance ? Le présupposé selon lequel seul est digne d’intérêt ce que la grande masse connaît doit être rejeté, car l’importance d’une règle ne dépend pas de sa mise en application, mais seulement de sa place dans le système pris comme objet abstrait. Une religion – ou une culture, ou bien tout système normatif-constitue un ensemble qui peut être étudié indépendamment de toute pratique. C’est faute de tenir compte de cette dimension que l’on est amené souvent à confondre religion et société, ou religion et culture.
 
L’islâm constitue donc un système religieux articulé de croyances, de mythes (ou légendes), de rituels et de normes. Cet ensemble 
coïncide à peu près avec ce que l’on appelle parfois « islâm savant ». Malgré son ambiguïté — car il suppose une problématique contestable – le qualificatif de « savant » peut être commode pour désigner l’islâm pris dans sa généralité, comme réalité abstraite. Cependant, adopter cette conceptualisation revient à opposer un islâm savant à un islâm populaire, ce qui revient à supposer la coexistence de deux systèmes religieux, l’un réservé à l’élite des lettrés et des docteurs de la Loi, l’autre propre à la masse et au peuple. Une telle opposition n’est pas entièrement absente en islâm même, puisqu’il y est souvent question de la hâssa par opposition avec lacâmma, mais cette dichotomie ne coïncide pas exactement avec l’opposition savant-populaire. Or, le qualificatif de « savant » a une connotation péjorative indéniable et fonctionne souvent comme synonyme de livresque, de théorique, voire de pédant ou d’irréel. Cette opposition n’échappe pas non plus à l’idée sous-jacente, qu’elle charrie, d’une « vraie » et d’une « fausse » religion : la seule religion authentique serait celle des simples et des humbles, de ceux qui la vivent dans leur quotidien, et n’y ont pas accès par les livres. L’orthodoxie n’est pas toujours où l’on croit. Cette conception très répandue, d’origine chrétienne, n’est guère défendable. car tous les adeptes d’une religion sont également soumis à un seul et unique système religieux. Soutenir cela, ce n’est pas nier l’existence de niveaux de religiosité ou de piété. Le lettré, imprégné des commentaires coraniques classiques et des ouvrages d’adab, ne peut pas être musulman comme le petit employé qui ne connaît que le Coran, appris grâce à des procédés mnémotechniques dans sa tendre enfance, et quelques hadîths.
 
On peut comparer un système religieux à un art et les niveaux et les formes de religiosité à des styles : chaque individu et chaque groupe — ethnique, linguistique, professionnel, social, sexuel... – vit sa religion selon un style qui lui est propre. Mais, de même qu’aucun art n’est réductible à un style, aucun système religieux n’est réductible à un type de religiosité déterminé. Par conséquent, qui cherche à atteindre le système religieux doit aller au-delà de la pluralité des styles et dépasser les différences qui les opposent : il s’agit de saisir l’un à travers et par-delà la multiplicité. L’islâm dont il est question dans cet ouvrage n’est pas une entité empirique, mais un objet abstrait. une construction intellectuelle ; si on perd de vue cet objet, on ne peut rendre compte ni de l’islâm égyptien à l’époque des Mamelouks, ni de l’islâm algérien des années 1990.
 
 
Un autre défaut de l’expression « islâm savant » est qu’elle recouvre un ensemble qui ne coïncide pas toujours avec les discours religieux et les déborde dans toutes les directions. Un exemple connu suffira : parce que Averroès a été à la fois commentateur d’Aristote, juriste mâlikite et parce qu’il a répliqué à un livre célèbre de Gazzâlî, tout ce qu’il a écrit est arbitrairement rapporté à l’islâm. Il ne fait aucun doute que son œuvre philosophique fait pleinement partie de la civilisation islamique, mais il serait inexact de la rapporter directement à l’islâm. C’est peut-être comme musulman qu’il fait de la philosophie, mais il faudrait expliquer en quoi ses convictions religieuses interviennent dans son travail philosophique. Quand un catholique fait de l’histoire aujourd’hui, fait-il une histoire catholique ?

 
6. Le pluralisme normatif
 
Une des principales caractéristiques de l’islâm, c’est l’absence de centralisation normative. Il n’y a pas l’équivalent d’un pouvoir central comparable au concile ni encore au pape. Le système normatif, qui repose presque essentiellement sur l’interprétation des données scripturaires et de la Tradition, varie selon des madâhib, c’est-à-dire à la fois des Écoles et des doctrines5. Un même problème peut recevoir des solutions différentes. Pourtant on aurait tort de figer les doctrines d’Écoles : leurs membres, quand ils sont assez éminents, ne sont nullement gênés par le fait de choisir des solutions parfois divergentes de celles adoptées par l’École à laquelle ils appartiennent. Toute solution est légitime pourvu qu’elle soit fondée sur des données scripturaires et des interprétations reconnues. Si IbncAbbâs, par exemple, a adopté une solution singulière, différente de celle des autres autorités, un juriste peut le suivre sans être dans l’égarement. Ainsi, la vérité est une question d’autorité d’abord. C’est pour cela qu’un esprit rationaliste, en présence des doctrines 
rituelles de l’islâm, est interloqué par l’hétérogénéité des positions et des interprétations.
 
La plupart du temps, l’islamologie s’intéresse à ce phénomène ; voulant mettre à jour les raisons de cette hétérogénéité, elle croit la trouver dans le contexte sociohistorique. L’étude de M. Cook sur les interdits alimentaires (1986), à laquelle il sera fait souvent référence dans les pages qui suivent, est de ce point de vue un bon exemple. Constatant que les doctrines rituelles s’opposent sur quelques espèces animales — comme le lièvre, le lézard, l’anguille ou le cheval –, certaines permettant la consommation de ce que les autres défendent, l’islamologue anglo-américain propose d’abord un principe d’explication qui oppose doctrines permissives et doctrines drastiques. Cela lui permet dans un second temps de rapporter cette première opposition à l’opposition entre deux aires géo-culturelles (Kûfa-Médine). Or. il s’avère que cette seconde opposition est à son tour réductible à l’opposition entre une aire sous influence juive et talmudique et une aire sous influence chrétienne. L’une des faiblesses de cette thèse est qu’elle ne peut pas rendre compte du fait que des individus et des groupes, qui s’opposent à propos d’espèces animales et d’autres problèmes, ont tout de même la conviction d’adhérer à la même religion. Car la question se pose de savoir pourquoi l’hétérogénéité des normes n’entraîne pas l’éclatement du système religieux de l’islâm en plusieurs systèmes indépendants. Pour comprendre ce problème, la langue pourra servir de modèle – comme à plusieurs occasions dans ce travail. On peut comparer le pluralisme des normes – tel que l’a étudié M. Cook par exemple au sujet des interdits alimentaires – à l’hétérogénéité des parlers à l’intérieur d’un système linguistique donné. Les différences entre doctrines rituelles sont de ce point de vue homologues aux différences entre dialectes. Les locuteurs d’une langue ne prononcent pas de façon identique tous les phonèmes de cette langue ; pourtant la plupart du temps, ces différences ne constituent pas un obstacle sérieux à la communication. Un locuteur sera d’ailleurs capable d’identifier les écarts par rapport à son propre parler, auquel spontanément il accorde le statut de norme. Telle façon de prononcer le/o/sera identifiée comme appartenant au parler parisien, telle autre comme appartenant au parler marseillais. Dans tous les cas de figures, les variations régionales ne portent pas atteinte au phonème comme réalité abstraite.
 

 
7. L’islamisation

 
Il vaut mieux parler de société islamisée ou de monde islamisé que de société musulmane ou de monde musulman. Par ce choix terminologique, il s’agit de mettre l’accent sur la dynamique historique : toutes les sociétés dans lesquelles l’islâm joue un rôle central sont en cours d’islamisation, processus sinon permanent, du moins qui doit être recommencé régulièrement. Cela tient probablement à la doctrine même de l’islâm comme religion, qui affirme que le message doit être réitéré sans cesse, car les hommes s’en éloignent, le perdent de vue ou l’oublient et qu’on doit constamment le leur rappeler, le leur remettre en mémoire – d’où l’importance de la racine arabe D K R aussi bien dans le Coran que dans le langage technique religieux – et, par là même, les mettre en face de la Vérité. Les oulémas en ont eu très tôt conscience puisque depuis le Moyen Âge circulent des traditions qui mettent en scène des rénovateurs (mujaddid) ; et il existe même une doctrine du tajdîd.
 
L’islamisation n’est jamais achevée à un double titre :
 
 — Les processus d’islamisation ne détruisent pas toutes les formes sociales préislamiques (croyances, rituels, stratification, pouvoir...,), y compris les formes qui sont en conflit ouvert ou larvé avec l’islâm. L’islamisation se présente souvent comme adaptation à des contextes différenciés. On pourrait penser — à tort – que les agents de l’islamisation procèdent délibérément par étapes. En fait, l’histoire de l’islamisation se présente toujours comme une superposition de couches « géologiques », la plus ancienne déterminant celles qui lui succèdent et étant elle-même transformée par elles. Cette histoire pourrait être présentée comme celle d’un processus de corrections, rectifications, réaménagements et rééquilibrages, entre individus, groupes, organisations mais aussi entre doctrines, problématiques, concepts, pratiques. L’étude sociologique des agents de la diffusion de l’islâm en Afrique subsaharienne, en Asie ou en Europe ne doit pas masquer cela. Par exemple, on ne voit pas assez que la crise actuelle de l’islâm, qui s’exprime à travers l’expansion conquérante de l’islamisme, traduit d’un certain point de vue un conflit entre traditions théologico-juridiques, par exemple au Maghreb entre mâlikisme et hanbalisme.
 
 — L’islâm est une religion qui souffre d’une faiblesse majeure : il n’a ni Église ni clergé. Il y a cependant des hommes de religion – qui vont du saint homme au docteur hyperlettré. L’absence 
d’Église et de clergé formel fait que l’islâm ressemble à un corps dépourvu de squelette ; pour suppléer cette faiblesse, l’accent est mis sur la stricte observance des prescriptions de la Loi, qui remplit ainsi la fonction dévolue dans d’autres systèmes religieux au clergé. Cette opposition doit être mise en relation avec l’opposition entre un islâm savant et un islâm populaire. Les docteurs de la Loi. dont la légitimité est fondée sur le savoir exotérique, cherchent à étendre leur emprise sur des régions soumises à des formes de religiosité éloignées du modèle littéraliste et formaliste. Cet inachèvement structurel de l’islâm explique, d’une part, les prophétismes (Abbaside, Fâtimide. Almoravide, Almohade, islâh, islamisme contemporain,..), d’autre part, l’indissociabilité entre politique et religion.
 
Une des particularités des processus d’islamisation est qu’ils coïncident souvent avec des processus d’arabisation de la culture par la subordination des langues locales (berbère, persan...) à l’arabe – ce dernier fonctionnant comme langue de la culture écrite, les vernaculaires étant réservés à la communication quotidienne et à la culture orale, ou à la culture profane –, ou au moins par l’absorption d’œuvres sinon arabes — comme la poésie —, du moins arabisées – comme l’héritage hellénistique ou indo-iranien. L’islamisation tend à survaloriser la culture en langue arabe et à lui conférer le statut de norme. D’une part, cela conduit à une certaine uniformisation, qu’il ne faut pas toutefois exagérer, d’autre part, des conceptions et des catégories étrangères à l’islâm sont islamisées et donc perçues comme islamiques aussi bien pour le peuple que pour les élites. Le rôle joué par la langue arabe s’explique tant par son articulation organique avec le message coranique – le caractère arabe du Coran n’est pas une simple forme — que par la nécessité d’unifier la Umma : si celle-ci n’a jamais vraiment disposé d’un Centre politique ou religieux, elle a toujours trouvé dans l’arabe classique son principe d’unité. C’est pour cela qu’on n’a pas encore pris toute la mesure de la fin de l’hégémonie de l’arabe sur la culture savante dans le monde contemporain.
 
On peut donner quelques exemples extrêmement instructifs en rapport avec le sujet de cette recherche. La littérature zoologique mêle les registres discursifs. Les notices sur chaque espèce dans le célèbre ouvrage de Damîrî (m. 1405) en sont une illustration exemplaire. Les savoirs investis sont nombreux et divers : lexicographie, onomastique, magie, pharmacopée, religion, géographie, psychologie. tératologie, démonologie, rhétorique... Cet ouvrage a connu 
une diffusion qui dépasse l’aire linguistique arabe et a répandu dans l’ensemble du monde islamisé les mêmes thèmes, contribuant ainsi à uniformiser le discours sur les animaux. La référence religieuse lui a permis de donner à ces thèmes un statut de vérités. On peut invoquer aussi des exemples du côté des littératures médicale et éthique, d’influence hellénistique, mais dont l’arabisation a impulsé la propagation et la vulgarisation.
 
L’Islâm a plus ou moins modelé les sociétés où il s’est installé ; il leur a plus ou moins imprimé sa marque. Un système religieux est également un système de pensée ; de ce fait, il met en place des catégorisations intellectuelles. Parfois, l’islamisation a conduit – comme dans le Maghreb — à une arabisation, d’autres fois, les langues endogènes se sont maintenues à côté de l’arabe. L’arabisation entraîne peut-être plus facilement l’ouverture vers les formes religieuses arabes, sans oublier ses autres conséquences. Quoi qu’il en soit, une société islamisée est toujours une société inégalement islamisée, parce que les processus d’islamisation n’opèrent pas partout de façon identique, ni avec la même force, ni avec la même intensité. Les formes de l’islamisation d’une population dépendent du degré d’affinité du système religieux local avec l’islâm. Il est patent que ce dernier s’est mieux implanté parmi les populations nomades que parmi les sédentaires, même si on a soutenu qu’il était une religion urbaine. Cette affinité entre culture pastorale et islâm explique la coïncidence entre aire islamisée et zones aride et semi-aride.

 
8. Histoire et mythe
 
À partir de quel moment précis peut-on affirmer que l’islâm est pleinement constitué ? Cette question est importante à plus d’un titre. Il ne s’agit pas seulement par là de se placer à contre-courant de la perspective apologétique, pour ne pas dire fondamentaliste, qui règne dans le monde islamisé à ce sujet, mais de rappeler la dimension historique que l’islamologie classique, malgré les nombreuses critiques dont elle a été l’objet, avait bien mise en valeur.
 
Si l’on accepte d’envisager l’islâm comme un corpus d’énoncés hiérarchiquement structuré, le point de vue historique a surtout pour souci d’établir l’ordre chronologique d’émergence des énoncés, secondairement leur filiation. Ainsi, on peut expliquer cette émergence 
par les conditions de production, autrement dit par des contraintes diverses — religieuses, anthropologiques... Cependant, cette position n’est défendable que dans certaines limites. En effet, les mêmes énoncés – au fond, ils ne sont tels que théoriquement — ne se présentent pas au croyant selon le même point de vue. Leurs conditions d’énonciation sont gommées, et leur ordre chronologique réorganisé. Parmi les premières, on doit insister en particulier sur les conflits : les énoncés, qui finissent par devenir canoniques, ne sont jamais présentés comme le produit de luttes symboliques et idéologiques, mais comme des propositions énoncées ex cathedra par l’instance de l’autorité – Dieu ou Prophète. Le croyant, qui n’a accès qu’à une partie limitée des énoncés, se trouve en présence d’un ordre logique, présupposé par le système religieux, dont le but est d’obtenir l’adhésion des sujets. Or, pour être efficace, le système religieux doit dissimuler l’historicité du corpus sur lequel se fonde sa doctrine théologico-rituelle. C’est pour cela que la mythologisation par l’islâm de son propre parcours historique ne lui est pas propre, elle est inévitable si l’on admet qu’il n’y a pas de subjectivation sans refoulement. De la même façon qu’une partie importante des énoncés doit rester inaccessible au fidèle, leur historicité doit être également voilée, voire déniée. Aussi faut-il se garder de confondre le corpus du savant et sa structure avec le corpus du fidèle. Le problème posé par la chronologie des versets coraniques fournit un exemple éclairant. Cette chronologie peut-elle nous aider à mieux comprendre l’adhésion du fidèle et la conscience religieuse du croyant ? Pour ce dernier, il importe peu que les sourates se divisent en mecquoises et en médinoises, car il ne les reçoit pas sur le plan historique, mais comme événements de la « méta-histoire », pour user d’un terme qu’affectionnait H. Corbin. La référence à l’histoire peut aider à comprendre l’émergence et la constitution de l’islâm dans la péninsule sud-arabique et dans l’aire moyen-orientale, entre le VIIe et le IXe siècle, elle ne peut pas aider cependant à comprendre la conscience du croyant, c’est-à-dire sa subjectivité6.
 
 
L’islâm n’est pas réductible au Coran, qui n’en constitue qu’un moment dans un long processus. Si l’on considère – au moins – les dernières années de la vie de Muhammad, à cette date précise islâm et Coran se confondent, mais seulement rétrospectivement. À quel moment précis a-t-on eu conscience que l’islâm était une nouvelle religion, distincte de toutes celles qui le précédaient ? On sait que Muhammad a pu apparaître, au départ, à ses contemporains comme un des nombreux prophètes de culture biblique qui se manifestaient dans la péninsule arabique (Eickelman, 1967). Il n’est pas excessif non plus de penser que, de son vivant, alors qu’il est au faîte de sa gloire, ses propos et ses gestes sont mémorisés, sinon consignés par des fidèles zélés, en raison de son grand charisme, en tant que messager de Dieu victorieux. Néanmoins, ce n’est que bien plus tard, que la doctrine classique de la Sunna et des usûl al-fiqh, dont elle dépend étroitement, s’est constituée (Schacht, 1950)7. Quand il élabore la doctrine des usûl al-fiqh, Šâficῖ s’attache à donner la priorité au Coran – comme première source de l’autorité et de la norme – sur la Sunna, le consensus (ijmâC) et le raisonnement analogique (qiyâs). Pourtant cette priorité donnée au Coran, qui prend désormais le statut d’article de foi, n’est qu’une fiction, car de facto la Sunna prime sur le Coran, puisque l’interprétation de ce dernier impose le passage par la Sunna, entendue dans un sens très large, dans la mesure où elle englobera souvent les propos des Sahâba et des Tâbicûn8. Interpréter le Coran sans passer par la glose que fournit la Sunna devient désormais une tâche vaine.
 
 
La mythologisation n’exclut d’ailleurs pas toute conscience historique. Vaille que vaille, les musulmans, dès le IIe siècle de l’Hégire, ont entamé un vaste travail de construction d’une érudition historique, ayant trait notamment à la vie du Prophète et de ses compagnons, leurs propos, leurs faits et leurs gestes, mais aussi dans le domaine philologique. Sur le plan intellectuel, il est indéniable que le fait coranique a impulsé un mouvement profond d’innovation. Ainsi, la constitution de l’arabe comme langue est en grande partie un résultat de ce processus : non seulement l’écriture arabe est fixée, mais également sont élaborées une grammaire, une lexicographie, une poétique, une rhétorique... Les origines de l’islâm, qui est une religion prophétique, donc avant tout une œuvre marquée par la volonté et le désir du changement, prêchée par un Arabe du VIIe siècle, ne s’enfoncent pas dans l’opaque nuit des temps, comme tant d’autres religions. C’est une des religions dont l’histoire est la mieux connue : on sait plus de choses sur Muhammad que sur Jésus, alors que ce dernier a vécu dans une société très civilisée. On ne peut mettre ce fait sur le caractère tardif de l’islâm ; car ce qui est significatif, c’est que les informations dont on dispose aujourd’hui sur l’islâm primitif sont surtout le fait de musulmans et rarement celui de non-musulmans. Cette conscience historique est inséparable de la nature prophétique de l’islâm. Si une historiographie musulmane s’est constituée, c’est parce que quelque chose a commencé – une nouvelle ère. C’est la prise de conscience de ce fait qui seule a été déterminante. La nouvelle religion s’est présentée comme une reconstruction du monde ; et c’est parce que les musulmans ont eu conscience de participer à ce grand œuvre qu’ils se sont attachés à en narrer la chronique.


 
II. LES INTERDITS ALIMENTAIRES DANS LE SYSTÈME RELIGIEUX DE L’ISLÂM
 
L’idée qu’une religion comporte des interdits alimentaires semble aller de soi.
 
Une religion est souvent perçue – par les esprits modernes, cela s’entend – comme une institution archaïque et donc surannée ; en tant que telle, il n’est pas surprenant qu’elle contienne des prescriptions 
et des interdictions dépassées, que le premier Voltaire venu n’hésiterait pas à cataloguer comme de vulgaires superstitions. On doit observer que les grandes idéologies modernes, comme le communisme ou le nazisme par exemple, si elles ne dérogent pas à l’institution de l’Interdit – et même si c’est plutôt sous une forme pervertie -, n’en ignorent pas moins les interdits alimentaires. En ce sens, elles sont bien filles des Lumières. Pourquoi s’encombreraient-elles donc de règles superflues, qui de surcroît défendent de manger des nourritures bénéfiques à tout point de vue ? Les seuls critères valides sont la science et l’économie. La Science établit la discrimination entre ce qui est sain et ce qui est malsain ; quant à l’économie, elle soumet l’alimentation au pouvoir d’achat. Les seuls aliments défendus le sont soit parce qu’ils sont dangereux pour la santé, soit parce qu’ils sont inaccessibles financièrement. L’utilitarisme fait bon ménage avec la défense de l’ordre social. Cependant, à côté des idéologies politiques, souvent fondées sur l’idée de Progrès, et qui excluent tout interdit alimentaire qui n’est pas fondé rationnellement, se développent des idéologies alimentaires diverses comme la macrobiotique et le végétarisme (Ossipow, 1989), qui souvent apparaissent comme la caricature des doctrines alimentaires des vieilles religions. Ainsi chassés par la porte, les interdits alimentaires reviennent par la fenêtre. Il faut probablement voir là une des raisons de l’impossibilité pour une idéologie séculière de se substituer entièrement aux religions traditionnelles. Aussi l’interrogation « pourquoi des interdits alimentaires ? » est d’actualité. Dans la mesure où l’on a affaire à une religion, faut-il en déduire qu’il y a une relation entre alimentation et religion ? Si relation il y a, à quel niveau la situer ?
 
Dans une société donnée, les interdits alimentaires se présentent toujours comme un réseau serré, voire confus, de lignes et de mouvements – des interdits qui s’entrecroisent, se chevauchent, dérivent les uns des autres, se soutiennent. C’est pour cela qu’il est nécessaire dans un premier temps d’isoler les interdits propres au système religieux.
 
Même peu variés, les interdits alimentaires propres à l’islâm se différencient principalement selon deux grandes oppositions :
 
 — Tout d’abord, il s’avère nécessaire de distinguer les interdits coraniques et les autres interdits islamiques, qui sont énoncés dans les corpus de hadîths. Certes l’islâm n’est pas réductible au Coran, mais cette distinction est importante. La doctrine exprimée dans le 
Coran ne constitue qu’un moment ou une version de la doctrine de l’islâm9.
 
 — On doit également s’efforcer de ne pas confondre les interdits qui appartiennent à l’islâm et ceux qui relèvent des autres systèmes culturels avec lesquels il est articulé.
 
La distinction entre le religieux, le culturel et le sociologique est impérative. On admettra facilement que le monde islamisé est constitué de sociétés et groupes divers. Aujourd’hui, il ne recouvre pas seulement les régions du monde où l’islâm est la religion majoritaire ou dominante, mais on doit y inclure ces vastes zones – comme l’Europe de l’Ouest ou l’Amérique du Nord – où résident des minorités musulmanes importantes. Quand on examine ces divers ensembles – sociétés et groupes –, on y relève des interdits alimentaires de nature diverse et d’origine différente. Par exemple, dans le Maghreb et probablement également dans l’ensemble de l’aire arabe, il y a un interdit qui frappe la chair des caprins. Si l’on appliquait strictement le critère de sélection retenu, il faudrait exclure cet interdit de l’investigation ; pourtant cela serait une erreur. Cet interdit, qui n’a rien de religieux, appelle deux remarques :
 
 — On peut lui trouver sinon des fondements dans la culture savante, voire dans la littérature religieuse, du moins une certaine légitimation. Pour autant, il ne constitue pas un interdit religieux.
 
 — Il s’articule aux autres interdits, quelle que soit leur origine, de manière cohérente. Il se présente comme au croisement du culturel et du sociologique. En effet, pour en rendre compte, il faudrait faire appel à la fois à des considérations sur la morphologie sociale 
et la structure sociale et à des considérations sur les taxinomies animales et les représentations des animaux.
 
Les interdits alimentaires de l’islâm sont donc seulement ceux qui se rattachent à l’islâm comme religion, c’est-à-dire ceux qui apparaissent comme indissociables de ce système religieux particulier. Pour cette raison, ce sont ceux qui sont énoncés dans le corpus des textes reçus par les musulmans comme représentant l’autorité et qui doivent être obéis. Il s’agit essentiellement du Coran, des traditions du Prophète – et celles des imâms pour les chîcites — ainsi que des traités de fiqh des différentes écoles. Que les oulémas, surtout contemporains, ne leur accordent pas beaucoup d’importance ne saurait constituer une raison suffisante pour les traiter comme s’ils n’étaient qu’un supplément accidentel, secondaire, voire insignifiant.
 
Afin de mieux comprendre la logique qui sous-tend le système de ces interdits, il est utile de rappeler qu’en tant que religion, l’islâm se caractérise par trois traits distinctifs essentiels : le théocentrisme, le ritualisme et la sotériologie.
 
1. Le théocentrisme
 
Le Coran et l’islâm en général reposent sur une théologie négative – le terme arabe est tanzîh -, qui se traduit principalement par le refus de comparer Dieu aux êtres et aux choses créés et de le rapporter ainsi au monde sublunaire. Elle postule un Dieu absolument transcendant, c’est-à-dire absolument autre. De ce point de vue, la sourate CXI (Al-ihlâṣ) est exemplaire. Elle ne doit pas être lue seulement dans une perspective théologique étroite, car elle est capitale sur le plan anthropologique. Cette sourate définit Dieu principalement par deux caractéristiques – son unicité et son a-sexualité. Dieu est un et unique10. Il n’est pas engendré et n’engendre pas. Ce qui négativement définit la créature, en particulier l’espèce humaine.
 
La conséquence inéluctable de ce type de théologie — qui n’est pas propre à l’islâm – est que Dieu reste inaccessible à l’esprit humain. Si pour éviter l’anthropomorphisme et l’idolâtrie qui peut en découler, le fidèle s’abstient de décrire Dieu à l’aide des termes et des formules qui servent à décrire les hommes, peut-il se représenter 
Dieu ?11 Peut-il se le représenter comme autre que le rien ou le vide ?12 Le problème épineux qui se pose alors, qu’il faut impérativement résoudre, faute de quoi l’on tombe dans l’agnosticisme (tacftil), est de savoir comment adorer un Dieu qu’on ne peut (se) représenter. Alors que l’anthropomorphisme tend à dénier ou à amoindrir l’altérité de Dieu, le tanzîh risque d’introduire une rupture insurmontable entre lui et le monde créé, lui et la créature. Des éléments médiateurs doivent être mis en place. Le Livre descendu du Ciel en est une forme, mais parce qu’il suppose des interprètes, il constitue une médiation imparfaite13. Le Prophète joue également un rôle médiateur, soit sur le plan de la fiction littéraire – à travers ses propos et gestes consignés dans la Sunna –, soit sur le plan imaginaire de l’onirisme – quand il visite certains élus dans leurs songes. Dans les deux cas, cela reporte en fait le rôle médiateur sur d’autres, qui collectent et authentifient ses propos et ses actes, ou les interprètent, ou encore qui se présentent comme inspirés par lui. La Umma est également un médiateur, notamment à travers la fiction de l’ijmá, mais qui suppose elle aussi des interprètes ou des représentants. Ainsi, toute fonction médiatrice doit être dotée de représentants : car tout le problème est de faire en sorte que celui qui assure la médiation puisse parler. Si on laisse de côté les solutions individuelles – celles choisies par les individus-hors-du-monde que sont les mystiques et les ascètes —, il ne reste que deux possibilités : la médiation avec Dieu est assurée soit par la Loi céleste, soit par le saint homme (imâm, marabout, charîf...). Ces deux formes de médiation correspondent à deux formes d’organisation sociale et de morphologie, souvent en concurrence, voire même en conflit. Sur le plan morphologique, la tribu est la forme qui semble la mieux adaptée au second type de médiation et d’autorité, notamment dans le cadre maghrébin. Le chῖeisme. qui a privilégié doctrinalement cette forme d’autorité grâce à son imâmologie, a dû néanmoins, quand il est devenu religion d’Etat avec les Safavides. substituer la Loi à l’imâm 
et le fiqh à la gnose (cirfân). La préférence accordée au premier type de médiation se manifeste le plus souvent dans les villes ou à l’échelle macrosociologique – comme dans les sociétés musulmanes contemporaines -, c’est-à-dire au-dessus ou à côté, voire contre l’ordre tribal. En agglomérant et en fusionnant des populations de diverses origines, la ville comme l’État national refoulent la tribu en même temps que le saint homme. Dès lors, il n’est pas surprenant de voir les réformateurs de l’islâh se comporter comme les chantres, à la fois, du combat contre le culte des saints et du nationalisme centralisateur.
 
Dans un cas, le rapport à Dieu passe par les normes qu’il a édictées : dans ce sens, la soumission (islâm) est interprétée comme stricte observance de la Loi. Mais le culte n’est pas qu’obéissance ; il ne s’agit pas seulement de craindre le châtiment : la soumission ne va pas sans désir de s’unir à Dieu, elle constitue un effort pour surmonter cette transcendance caractéristique du Dieu du Coran. L’amour de la Loi n’est qu’une variété de l’amour de Dieu, mais un Dieu dont la Loi serait la face. La Loi est ainsi la seule représentation possible de Dieu. Pour des esprits convaincus que l’attachement aux formes est vain, le légalisme et le ritualisme apparaissent comme des formes de piété minées par la sclérose, enfermées dans un cercle pernicieux et souvent portées au fanatisme. Il y a une part de vérité dans ce jugement. Mais ils n’en constituent pas moins un effort pour construire un monde habitable par l’homme. Quelle que soit la solution choisie, parmi celles qui ont été évoquées ci-dessus — et qui sont seulement, est-il besoin de le préciser, des types idéaux ou des modèles -, le postulat est que l’humanisation de l’homme passe par la confrontation avec l’altérité, y compris celle qui prend la figure du divin. C’est Dieu qui, dans le cas des sociétés religieuses, permet à l’universel d’émerger et assoit ainsi le lien social en garantissant l’échange. L’intersubjectivité n’est possible que grâce à lui. C’est parce qu’il y a Dieu que l’autre peut apparaître comme soi, c’est-à-dire comme semblable. Dans les sociétés sécularisées, cette fonction est assurée par l’État.
 
La question de la Loi dans les sociétés islamisées doit être considérée dans cette perspective. Il ressort qu’elle y occupe une place structurale ; ne pas en tenir compte, c’est prendre le risque non seulement de démanteler le système religieux dans son entier mais surtout de porter atteinte aux fondements mêmes du lien social. Ces considérations sont d’une grande importance si l’on veut poser avec 
sérieux le problème des rapports entre le politique et le religieux dans le monde islamisé. Cela revient-il cependant à soutenir que toute sécularisation y est vouée à l’échec ? Non, car il s’agit seulement d’avancer que si un tel processus est envisageable, il ne prendra pas à coup sûr les formes historiques qui se sont manifestées en Europe de l’Ouest.

 
2. Le ritualisme
 
Le second élément qu’il faut prendre en considération, et qui complète du reste le précédent, se rapporte à la question de la foi et de la croyance. Croire, c’est ajouter foi à un certain nombre d’affirmations contenues dans le Coran ou dans la Sunna — unicité et transcendance divines, prophétie, résurrection... Ce n’est pas seulement une opération mentale ou intellectuelle, mais un acte qui a lieu dans le cœur, c’est-à-dire à l’abri des regards et donc par principe invérifiable. Seule la šahâda, prononciation d’une formule rituelle par les lèvres, peut témoigner de la foi, dont le siège est le cœur, c’est-à-dire la part intérieure de l’homme, son hâtin. Mais à l’exception de quelques rares situations — parmi lesquelles la conversion, un acte qui ne concerne qu’une très infime minorité de musulmans -, bien peu parmi eux ont l’occasion de prononcer cette formule rituelle en public. En islâm, il n’y a que la présomption de la foi : on est présumé musulman dès lors qu’on naît de parents musulmans et tant qu’on n’apostasie pas publiquement. L’islâm, surtout légaliste, paraît accorder ainsi une grande importance aux apparences et encourage nécessairement le conformisme : ce qui est exigé des individus, c’est moins d’être des croyants zélés que des individus qui s’efforcent de ressembler à tout le monde. C’est d’ailleurs contre ce conformisme que se révoltent les tenants du discours éthique, les adeptes du soufisme comme les réformistes ou réformateurs de toutes les époques. Pourtant être musulman — ce qui signifie non seulement adhérer à une religion mais aussi, par conséquent, appartenir à un groupe — suppose que l’on exprime par des signes visibles cette adhésion et cette appartenance. Peut-on être musulman et s’abstenir de participer à la prière collective du vendredi ? Peut-on être musulman et consommer du porc ? Peut-on être musulman et tricher sur la valeur de la marchandise que l’on vend ? En d’autres mots, peut-on être musulman tout en prenant des libertés 
avec les prescriptions divines ? Quand on pose que l’on ne peut accéder au Dieu que par la loi qu’il a octroyée, alors il est logique de considérer que la soumission totale à cette loi est un impératif avec lequel on ne peut transiger. À partir de là, croire cesse d’être suffisant. L’accent doit être mis sur une interprétation de la religion comme un ensemble d’actes matériels ou physiques, que l’on est tenu d’accomplir. Ces actes mettent généralement en cause le corps — qu’ils soient positifs (prier, donner l’aumône légale, etc.) ou négatifs (jeûner, s’abstenir de vin, chasteté, etc.), cultuels (ablutions, prière, etc.) ou sociaux (porter le voile, laisser pousser la barbe, etc.). Ce concept de religion « physique » entraîne l’extension de la notion d’acte à tous les domaines de la vie humaine. Ainsi, cette notion englobe, outre les obligations cultuelles et les interdictions, la politique, les relations sociales et la vie quotidienne. L’insuffisance de la croyance s’explique également par le fait que la Umma ne peut être fondée sur des actes non visibles. La vérification que la croyance de l’individu est réelle est sa participation régulière aux activités cultuelles et sa soumission aux autres prescriptions de la šarixa, En arborant une barbe, je révèle au grand jour la foi qui m’anime, ce qui est également pour moi une façon de réitérer mon appartenance au groupe. En mettant les rites au cœur de la religion, on accorde un privilège au corps. De la priorité des rites sur le dogme théologique découle un pouvoir qui s’exerce d’abord et surtout sur les corps, notamment à travers des interdictions. On retrouve ainsi le caractère central de la Loi et notamment du système des interdits qui la porte. Du même coup, il apparaît que l’autorité en islâm c’est le pouvoir de distinguer le licite et l’illicite ; et le fiqh est le discours qui énonce cette distinction.
 
Pourquoi la foi doit-elle être manifeste en islâm ? On peut considérer un casus. Un musulman n’est pas libre de participer ou non à la prière du vendredi, les seules exceptions sont la femme, l’esclave, le malade et son infirmier, l’impotent ou le voyageur. Chaque musulman – au premier chef l’adulte mâle, sain d’esprit et de corps, c’est-à-dire celui qui participe effectivement à la vie collective – est tenu d’y faire acte de présence. C’est une façon pour lui de marquer son obéissance à son Seigneur. S’absenter pourrait être le signe de la désobéissance. La foi est ainsi directement mise en relation avec l’obéissance et donc le pouvoir. La religion et le culte se traduisent par un certain nombre d’obligations, qu’on doit remplir. Par ailleurs, les jeunes garçons, dès un âge qui se situe autour de 10-12 
ans. doivent être contraints à la prière, y compris par le moyen de l’usage de la force physique. L’idée que l’on doit laisser l’individu venir par lui-même à la pratique religieuse est tout à fait étrangère à l’esprit de l’islâm, notamment au fiqh. De cette façon on pousse au conformisme. Ainsi, même si ma foi est tiède, ou même si je suis agnostique, pour échapper à la répression, je participe au culte public afin d’apparaître comme musulman. Le plus important de ce point de vue n’est pas ce qui se cache dans les tréfonds de ma pensée, mais ce que je donne à voir d’elle en présence des autres. On pourrait comparer la participation obligatoire au culte en islâm au fisc dans l’Etat moderne : on exige des contribuables qu’ils s’acquittent de leurs impôts, non qu’ils le fassent avec amour et zèle.
 
Cette importance donnée aux actes rend indispensable une politique du corps. On peut dire, sans risque de se tromper, que ce qui importe en islâm, ce sont moins les croyances auxquelles adhèrent les individus que l’observance du chapelet de prescriptions qu’impose la šarixa dans tous les domaines. Mais la politique du corps, dont les interdits alimentaires ne sont qu’une des manifestations. est indissociable et incompréhensible si on ne la met pas en rapport avec ce troisième élément qu’est la sotériologie, car la politique du corps caractéristique de l’islâm n’a de sens que dans la mesure où elle doit conduire au salut individuel.

 
3. Une religion de salut individuel
 
Cet aspect est la plupart du temps négligé, sauf par les théologiens. L’observance des interdits alimentaires est une condition stratégique du salut parce que ce dernier exige la soumission des appétits physiques et des passions. L’état de mécréance. ce n’est pas seulement ne pas croire en un Dieu unique ou croire en un mauvais Dieu ; dans la mécréance, l’individu est soumis à ses passions et son seul souci est la vie mondaine. Le salut apparaît comme une conquête, à la fois individuelle et collective, qui exige du fidèle qu’il mette fin à l’état de mécréance, dans lequel le corps domine l’esprit. Les interdits alimentaires se présentent ainsi comme un élément central de cette vaste stratégie, à côté du jeûne, de l’ascétisme, de la diététique et du partage. Il s’agit d’observer les interdits alimentaires en vue de son propre salut, pas seulement pour marquer sa soumission à la loi divine. Cette politique du corps, présupposée par la quête du 
salut, doit aboutir à une maîtrise de soi par le sujet. De ce point de vue, on doit noter un certain accord entre juristes, philosophes (Fakhry, 1991 ; Urvoy, 1991) et gnostiques soufis.
 
On commet une bévue essentielle quand on refuse de prendre en ligne de compte le soubassement religieux des interdits alimentaires de l’islâm et quand on préfère, au lieu de cela, les rapporter à ce que l’on désigne vaguement par le terme de culture. Il ne s’agit pas de contester l’idée que la religion est enchâssée à l’intérieur de la culture — et que de ce fait tout interdit religieux est forcément culturel aussi —, mais en ramenant tous les interdits à la culture, on nie la spécificité de certains d’entre eux et on s’interdit ainsi d’en saisir la signification. La culture devient ainsi cette nuit où toutes les vaches sont grises. Du même coup, on s’interdit de comprendre la relation de la religion à la culture : on se satisfait de l’évidence d’une culture islamique qui se suffirait à elle-même. Par là même, on semble oublier que toutes les cultures ne sont pas organisées de façon identique : dans le monde islamisé, la religion informe plus la culture que dans le monde occidental moderne. Donc il n’est pas surprenant si la place occupée par les interdits alimentaires n’est pas la même partout. On peut s’en étonner quand on néglige, comme dans le cas de l’islâm, le rapport entre les interdits alimentaires et le système religieux.
 
Dans cet ordre d’idées, on doit prendre garde également à ne pas subsumer les interdits alimentaires de l’islâm dans les habitudes alimentaires des peuples islamisés, encore moins dans leurs règles culinaires. Ces trois domaines s’articulent, s’interpénètrent et s’influencent, cependant on doit être à même de bien les distinguer. Stricto sensu, la loi islamique ne s’occupe que de la définition des espèces prohibées et des nourritures interdites, du protocole de l’abattage rituel, de la chasse et du sacrifice. Les collections de traditions contiennent des chapitres supplémentaires ayant trait à l’alimentation et aux animaux ; étant donné qu’elles sont reçues comme la formulation de normes, celles-ci ne peuvent être ignorées.
 
On peut à bon droit considérer les règles alimentaires comme un seul ensemble, qu’elles aient trait à l’abattage, la distinction liciteillicite, la cuisine, la diététique, le savoir-vivre... Cet ensemble ne fait cependant pas partie du système religieux mais il entretient avec lui un certain nombre de relations, notamment par l’intermédiaire de certaines règles. Ainsi, s’il est pertinent de parler de lois alimentaires au sujet de l’islâm, on doit préciser cependant que celles-ci constituent 
l’élément qui permet d’articuler les deux domaines. Les interdits alimentaires, qui se présentent toujours associés à d’autres règles, sont, cela est indéniable, religieux, mais également culturels. Car tout en remplissant une certaine fonction dans le système religieux, notamment comme modalité de salut, ils soudent ce dernier au système alimentaire — qui relève, lui, d’un ensemble plus vaste qui est le système culturel -, et, du même coup, ils organisent ce dernier.
 
On doit considérer les habitudes alimentaires comme un ensemble global, recouvrant toutes les règles ayant trait directement ou indirectement à l’alimentation, y compris donc les interdits et les règles culinaires. Pour éviter toute confusion, on proposera que ces dernières se restreignent aux seuls domaines qui concernent la préparation et la consommation des repas comme par exemple les modes de cuisson, les recettes, la façon de manger un aliment, seul ou en association avec d’autres aliments (par ex. association du vin et du fromage...). Ainsi les règles de la commensalité et de la convivialité sont externes aux règles culinaires. Cette nouvelle distinction permet de mieux préciser l’objet de cet ouvrage.

 
4. Typologie
 
Ces précautions de méthode, on peut le soupçonner, imposent non d’exclure mais de hiérarchiser les interdits alimentaires que l’on peut observer. Tous n’ont ni la même place, ni la même importance. Même si cet ouvrage est consacré à l’étude des seuls interdits formulés par les traités de fiqh, on ne doit pas négliger pourtant tous ceux qui sont propres aux sociétés locales — lesquelles, malgré leur insertion dans l’aire islamique, ont conservé de nombreuses particularités —  ; cependant ils ne seront pas considérés ici pour eux-mêmes mais seulement dans la mesure où ils peuvent contribuer à la compréhension des interdits alimentaires de l’islâm.
 
Dans la mesure où dans les sociétés d’islâm, les interdits spécifiques de l’islâm côtoient de nombreux autres interdits, on peut distinguer les catégories d’interdits alimentaires, selon l’autorité fondatrice ou de référence : 


 
	1/Les interdits scripturaires, qui sont le noyau dur des interdits islamiques. Ce sont bien évidemment les plus connus. Ils sont fondés sur des textes. Leur diffusion est parallèle à celle de l’islâm ; 
voire même elle constitue un mode de conversion et de mobilisation. Constituant le cœur du système, ils prennent l’apparence d’un critère d’identité aux yeux des fidèles et des non-musulmans. Les interdits scripturaires se différencient selon qu’ils sont coraniques, ou bien qu’ils relèvent de la Sunna. Habituellement, y compris sur le plan normatif, cette différence n’est pas décisive, voire même la Sunna peut abroger une règle coranique. Dans le cas de l’alimentation, les interdits coraniques ont la prééminence sur les autres. La transgression des interdits énoncés dans la Sunna soulève moins de réprobation que celle des interdits coraniques. L’exemple le plus probant est sans aucun doute celui de la cynophagie : défendue en vertu d’un hadîth — qui prohibe de façon générale les animaux munis de canines (ḏû nâb) -, elle est pourtant pratiquée clandestinement, pour des raisons thérapeutiques.
 
	2/Les interdits quasi scripturaires : ce sont des interdits diététiques ou prétendus tels. Ils sont quasi scripturaires parce qu’ils sont confirmés par la tradition religieuse savante. La différence essentielle avec le premier groupe est que leur transgression ne constitue pas une faute, qui nécessite un repentir et n’est pas punie par la loi religieuse. On peut donner un exemple : l’interdiction d’associer un aliment lacté avec du poisson. Cependant, ils sont sanctionnés : leur transgression peut être la cause de maladies (lèpre, éléphantiasis...).
 
	3/Les interdits coutumiers ou locaux : ils tiennent à la culture locale préislamique comme par exemple ceux qui portaient naguère en Afrique du Nord sur les oiseaux. Sous l’influence de l’islam savant et de l’occidentalisation, ces interdits tendent sinon à disparaître du moins à devenir propres à certains groupes situés aux franges de la société. Ils peuvent cependant continuer à exercer une influence indirecte. Ainsi dans certaines régions où dans le passé les animaux marins étaient considérés comme impropres à la consommation, le tabou s’est déplacé sur les métiers liés à la mer, notamment les pêcheurs, qui peuvent être parfois traités comme un groupe quasi paria.
 
	4/Les interdits sociologiques : il s’agit d’interdits rarement énoncés en tant que tels, mais qui se présentent plutôt comme des interdits qui expriment les règles du bon goût ou du bon usage en matière culinaire. Ces interdits ont ceci de particulier qu’ils frappent des aliments tout à fait licites du point de vue de la loi religieuse, comme la viande de chèvre ou de chameau, ou encore la consommation des acridiens.
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